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Résumé 

La Constitution du 18 février 2006 a profondément réorganisé le système juridictionnel congolais en consacrant 
la pluralité des ordres de juridiction, dont l’ordre des juridictions administratives. Cette réforme majeure a entraîné la 
mise en place d’un cadre normatif spécifique régissant la justice administrative, désormais chapeautée par le Conseil 
d’État et complétée par les Cours et Tribunaux administratifs. 

Le présent article se propose d’analyser, dans une approche positiviste et normative, deux constituants essentiels 
de la justice administrative congolaise : le parquet près les juridictions administratives et les justiciables. L’étude met 
en évidence le rôle particulier du ministère public administratif ainsi que l’élargissement significatif de la notion de 
justiciable consacré par la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016. Il ressort de cette analyse que la justice 
administrative congolaise tend progressivement vers une meilleure protection des droits des administrés et une 
consolidation de l’État de droit. 

Mots-clés : justice administrative, parquet administratif, justiciables, Conseil d’État, RDC 

Abstract 

The Constitution of 18 February 2006 profoundly restructured the Congolese judicial system by establishing a 
plurality of judicial orders, including the administrative judiciary. This major reform led to the adoption of a specific 
legal framework governing administrative justice, now headed by the Council of State and completed by administrative 
courts and tribunals. 

This article aims to analyse, from a positivist and normative perspective, two essential components of Congolese 
administrative justice: the public prosecutor’s office attached to administrative courts and the litigants. The study 
highlights the specific role of the administrative public prosecutor as well as the significant expansion of the concept of 
litigant introduced by Organic Law No. 16/027 of 15 October 2016. The analysis shows that Congolese administrative 
justice is gradually evolving towards stronger protection of citizens’ rights and the consolidation of the rule of law. 

Keywords : Administrative justice, administrative public prosecutor, litigants, Council of State – DRC 

INTRODUCTION 

La justice administrative, en tant que mécanisme juridictionnel de contrôle de l’action administrative, 
constitue l’un des piliers essentiels de l’État de droit moderne. Comme le souligne Rivero, « la justice 
administrative est née de la nécessité de soumettre l’administration à la légalité sans entraver l’action 
publique » (Rivero & Waline, 2018). 

En République démocratique du Congo, cette exigence a longtemps été satisfaite à travers un système 
juridictionnel unitaire dominé par la Cour suprême de justice, laquelle connaissait, par l’entremise de ses 
sections, aussi bien du contentieux judiciaire que du contentieux administratif (Vunduawe, 2007). Ce 
modèle, inspiré du système colonial belge, a toutefois montré ses limites, notamment en raison de 
l’insuffisante spécialisation des juges et de la confusion des ordres juridictionnels (Mboko, 2012). 

L’adoption de la Constitution du 18 février 2006 marque une rupture fondamentale en consacrant la 
pluralité des ordres de juridiction. À travers les articles 154 et 155, le constituant institue un ordre des 
juridictions administratives distinct de l’ordre judiciaire, confirmant ainsi l’adhésion de la RDC au modèle 
de la dualité juridictionnelle, largement reconnu en droit administratif comparé (Delvolvé, 2019). 

 Dans ce nouveau cadre, la justice administrative congolaise ne saurait être appréhendée uniquement 
à travers ses juridictions. Elle repose également sur des acteurs institutionnels et procéduraux dont le rôle 
conditionne son effectivité. C’est dans cette perspective que la présente étude se propose d’analyser deux 
constituants majeurs de la justice administrative congolaise : le parquet près les juridictions administratives 
et les justiciables. 
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À cette fin, le travail est structuré en trois parties. La première partie est consacrée à la présentation 
du cadre normatif de la justice administrative congolaise, tel qu’issu de la Constitution du 18 février 2006 et 
de la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016. La deuxième partie examine le parquet près les juridictions 
administratives, en mettant en lumière sa nature, son rôle et sa place dans le fonctionnement de la justice 
administrative. Enfin, la troisième partie analyse la notion de justiciable devant les juridictions 
administratives, en insistant sur l’élargissement opéré par le législateur et sur les différentes catégories de 
personnes admises à saisir le juge administratif.  

I. CADRE NORMATIF DE LA JUSTICE ADMINISTRATIVE CONGOLAISE 

La justice administrative congolaise s’inscrit dans un cadre normatif progressif, résultant à la fois 
d’une constitutionnalisation explicite et d’une construction législative organique différée. Cette architecture 
normative traduit la volonté du constituant de 2006 de rompre avec le système juridictionnel unitaire hérité 
de la période coloniale et postcoloniale, afin de consacrer une justice administrative spécialisée, autonome 
et adaptée aux exigences de l’État de droit. 

1.1. La constitutionnalisation de la justice administrative 

La Constitution du 18 février 2006 marque une étape décisive dans l’histoire juridictionnelle 
congolaise en consacrant, pour la première fois de manière explicite, l’existence d’un ordre des juridictions 
administratives distinct de l’ordre judiciaire. Les articles 154 et 155 instituent le Conseil d’État ainsi que les 
Cours et Tribunaux administratifs, auxquels est confiée la mission de connaître des recours en contestation 
de la légalité des actes, règlements et décisions des autorités administratives de l’État. 

Cette consécration constitutionnelle s’inscrit dans une logique de dualité juridictionnelle, largement 
admise en droit administratif comparé, notamment dans les systèmes d’inspiration française et belge. 
Comme le souligne Delvolvé, la spécialisation du juge administratif constitue une garantie essentielle 
d’efficacité et d’impartialité dans le contrôle de l’action administrative, en ce qu’elle permet au juge de 
maîtriser les spécificités techniques de l’activité administrative (Delvolvé, 2019). 

En outre, la création du Conseil d’État en tant que juridiction suprême de l’ordre administratif 
consacre l’autonomie de ce dernier par rapport à l’ordre judiciaire. Le Conseil d’État apparaît ainsi comme 
le gardien de la légalité administrative et le garant de l’unité de la jurisprudence administrative en 
République démocratique du Congo. 

1.2. La mise en œuvre législative : la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 

Si la Constitution de 2006 a posé les fondements de la justice administrative congolaise, sa mise en 
œuvre effective a nécessité l’adoption d’une législation organique spécifique. C’est dans ce cadre qu’est 
intervenue la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 relative à l’organisation, à la compétence et au 
fonctionnement des juridictions de l’ordre administratif. 

Cette loi organique joue un rôle central dans la structuration normative de la justice administrative. 
Elle précise la hiérarchie des juridictions administratives, leurs compétences matérielles et territoriales, ainsi 
que les règles de procédure applicables au contentieux administratif. À cet égard, elle consacre le Tribunal 
administratif comme juge de droit commun du contentieux administratif, les Cours administratives d’appel 
comme juridictions de second degré, et le Conseil d’État comme juge de cassation et, dans certains cas, 
comme juge de premier et dernier ressort. 

Par ailleurs, la loi organique de 2016 introduit plusieurs innovations procédurales majeures, parmi 
lesquelles figurent l’institution d’un parquet près chaque juridiction administrative, l’élargissement de la 
qualité pour agir devant le juge administratif, ainsi que la diversification des procédures contentieuses 
(recours pour excès de pouvoir, plein contentieux, référé administratif, contentieux électoral et 
précontractuel). Ces innovations traduisent la volonté du législateur de renforcer l’accessibilité et l’effectivité 
de la justice administrative.  

1.3. La justice administrative comme instrument de protection des droits fondamentaux 

Au-delà de son rôle de régulation de l’action administrative, la justice administrative congolaise se 
présente comme un instrument privilégié de protection des droits et libertés fondamentaux. En confiant au 
juge administratif le contrôle de la légalité des actes administratifs, le constituant et le législateur entendent 
garantir aux administrés un recours effectif contre les abus de l’administration. 

Cette fonction protectrice est renforcée par l’ouverture du prétoire administratif à un large éventail 
de justiciables, incluant non seulement les particuliers, mais également les personnes morales de droit public 
et de droit privé. Elle s’inscrit dans la lignée de la jurisprudence constitutionnelle congolaise, laquelle affirme 
que le droit au juge constitue une composante essentielle du droit à un procès équitable et de l’État de droit. 
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En outre, la justice administrative participe à la concrétisation des engagements internationaux de la 
République démocratique du Congo en matière de droits de l’homme, notamment ceux découlant du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques et de la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples, qui consacrent le droit à un recours juridictionnel effectif. 

1.4. Les limites et défis du cadre normatif actuel 

Malgré les avancées indéniables réalisées depuis 2006, le cadre normatif de la justice administrative 
congolaise demeure confronté à plusieurs défis. La mise en place tardive des juridictions administratives, 
l’insuffisance des moyens matériels et humains, ainsi que certaines imprécisions normatives continuent de 
peser sur l’effectivité du contrôle juridictionnel de l’administration. 

En outre, l’articulation entre la justice administrative et les autres juridictions spécialisées, notamment 
la Cour constitutionnelle et la Cour des comptes, soulève des questions de compétence susceptibles de 
générer des conflits juridictionnels. Ces difficultés appellent une clarification jurisprudentielle et, le cas 
échéant, une intervention législative destinée à renforcer la cohérence et l’efficacité du système. 

II. LE PARQUET PRÈS LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES 

L’institution du parquet près les juridictions administratives constitue l’une des innovations majeures 
introduites par la Constitution du 18 février 2006 et concrétisées par la loi organique n°16/027 du 15 octobre 
2016. Longtemps absent ou marginalisé dans l’ancien système juridictionnel unitaire, le ministère public 
administratif s’affirme désormais comme un acteur institutionnel à part entière de la justice administrative 
congolaise, bien que son rôle demeure distinct de celui exercé dans l’ordre judiciaire. 

L’analyse du parquet administratif impose ainsi d’en examiner successivement la nature juridique, 
les modalités de son intervention dans le procès administratif, sa place dans l’exécution des décisions de 
justice, ainsi que les limites structurelles de son action, notamment au regard des juridictions administratives 
spécialisées. 

2.1. Fondement juridique et nature du parquet administratif 

La loi organique n°16/027 consacre expressément l’existence d’un parquet près chaque juridiction 
administrative de droit commun. Ce choix normatif marque une rupture avec l’ancien régime, dans lequel 
le contentieux administratif était traité au sein de l’ordre judiciaire sans ministère public spécialisé. 

Sur le plan juridique, le parquet administratif s’inscrit dans la conception classique du ministère 
public comme organe de défense de l’intérêt général et de la légalité, distinct des parties au procès et 
indépendant du juge du siège. Toutefois, contrairement au ministère public de l’ordre judiciaire, dont 
l’intervention est souvent impérative et accusatoire, le parquet administratif exerce une fonction 
essentiellement consultative et normative, orientée vers l’éclairage du juge administratif. 

Cette spécificité rapproche le parquet administratif congolais du modèle du ministère public 
administratif dans les systèmes de tradition romano-germanique, où l’objectif principal est moins la 
poursuite que la garantie de la légalité administrative et de la cohérence de l’action publique. Il ne s’agit 
donc pas d’un ministère public de combat, mais d’un ministère public de régulation juridique. 

2.2. Organisation et hiérarchie du parquet administratif 

Le parquet administratif est institué à tous les niveaux des juridictions administratives de droit 
commun. Il existe ainsi : 

- un parquet près chaque Tribunal administratif ; 

- un parquet général près chaque Cour administrative d’appel ; 

- un parquet général près le Conseil d’État. 

Le parquet général près le Conseil d’État occupe une place centrale dans cette organisation. Il est 
dirigé par un Procureur général, assisté de Premiers avocats généraux et d’avocats généraux, placés sous 
son autorité hiérarchique. Cette organisation hiérarchisée traduit l’unité du ministère public administratif et 
garantit l’harmonisation de son action sur l’ensemble du territoire national. 

Toutefois, cette hiérarchie n’implique pas une subordination fonctionnelle au juge administratif. Le 
parquet demeure un organe autonome dans l’exercice de ses missions, même s’il est structurellement 
rattaché aux juridictions administratives. 
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2.3. Les modes d’intervention du parquet dans le procès administratif 

La loi organique n°16/027 distingue clairement les modes d’intervention du parquet administratif 
dans le contentieux administratif. 

2.3.1. L’intervention par voie d’avis 

Le mode d’intervention principal du parquet administratif est l’avis. Celui-ci est formulé à l’issue de 
l’instruction et vise à éclairer le juge sur les questions de droit soulevées par le litige. L’avis du ministère 
public n’a pas de caractère contraignant : le juge administratif demeure libre de s’y conformer ou de s’en 
écarter. 

Cette intervention par voie d’avis renforce la qualité du débat juridictionnel et participe à la 
rationalisation de la décision administrative juridictionnelle, en particulier dans les affaires complexes 
mettant en jeu des questions techniques ou des intérêts publics sensibles. 

2.3.2. L’intervention par voie d’action 

À titre exceptionnel, la loi reconnaît au parquet administratif la faculté d’agir par voie d’action. Tel 
est le cas notamment en matière : 

- de renvoi pour cause de sûreté publique ; 

- de révision ; 

- de pourvoi dans l’intérêt de la loi. 

Dans ces hypothèses, le parquet saisit la juridiction administrative par réquisitoire. Cette action est 
exercée dans l’intérêt général, et non dans la défense d’un intérêt particulier. Elle illustre la fonction 
institutionnelle du parquet comme gardien de la légalité et de l’ordre juridique administratif. 

Il convient de souligner que, même lorsqu’il agit par voie d’action, le parquet administratif ne 
participe jamais au délibéré, conformément aux principes d’indépendance et d’impartialité du juge 
administratif. 

2.4. Le parquet administratif et l’exécution des décisions de justice 

L’exécution des décisions de justice administrative constitue une composante essentielle du droit à un 
procès équitable. Toutefois, en droit congolais, le législateur a fait le choix de confier cette compétence 
exclusivement aux Tribunaux administratifs, qui peuvent recourir aux huissiers de justice pour assurer 
l’exécution forcée. 

Le parquet administratif ne dispose donc pas de pouvoir direct d’exécution. Son rôle est indirect et 
normatif : il veille au respect de la légalité et peut, le cas échéant, attirer l’attention des juridictions 
compétentes sur les entraves à l’exécution des décisions juridictionnelles. 

Ce choix normatif traduit une conception prudente du rôle du parquet administratif, destinée à éviter 
toute confusion entre les fonctions juridictionnelles et les fonctions de poursuite ou de contrainte. 

2.5. Le parquet près les juridictions administratives spécialisées : une présence limitée 

La présence du parquet administratif n’est pas uniforme dans l’ensemble du champ de la justice 
administrative. Certaines juridictions administratives spécialisées, telles que la Cour constitutionnelle et la 
Cour des comptes, disposent de leur propre parquet, en raison de leur statut constitutionnel particulier. 

En revanche, les chambres disciplinaires des ordres professionnels et certaines administrations 
contentieuses ne sont pas dotées d’un parquet propre. Cette absence s’explique par le caractère 
essentiellement interne et disciplinaire de ces juridictions, qui ne relèvent pas pleinement de la justice 
administrative de droit commun. 

Le parquet administratif n’intervient alors qu’en cas de recours porté devant les juridictions 
administratives de droit commun, confirmant ainsi son rattachement structurel à celles-ci. 

2.6. Appréciation critique du rôle du parquet administratif 

Si l’institution du parquet près les juridictions administratives constitue une avancée normative 
indéniable, son rôle demeure marqué par certaines limites structurelles. La faiblesse de ses moyens matériels 
et humains, l’absence de visibilité jurisprudentielle de ses interventions, ainsi que la prédominance de son 
rôle consultatif interrogent sur son influence réelle dans le contentieux administratif. 

Néanmoins, le parquet administratif apparaît comme un acteur clé en devenir, appelé à jouer un rôle 
croissant dans la consolidation de la justice administrative congolaise, à condition qu’une pratique 
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jurisprudentielle plus affirmée et une clarification de ses missions viennent renforcer son autorité 
institutionnelle. 

III. LES JUSTICIABLES DEVANT LES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES 

L’identification des justiciables constitue une question centrale en justice administrative, dans la 
mesure où elle conditionne l’accès au juge et, partant, l’effectivité du contrôle juridictionnel de 
l’administration. En République démocratique du Congo, la loi organique n°16/027 du 15 octobre 2016 
marque une rupture significative avec le régime antérieur en consacrant une conception élargie et inclusive 
de la qualité pour agir devant les juridictions administratives. Cette évolution s’inscrit dans une dynamique 
de démocratisation de l’accès au juge administratif et de renforcement de l’État de droit. 

3.1. L’élargissement normatif de la notion de justiciable 

Sous l’empire de l’ancien système juridictionnel unitaire, l’accès au juge administratif était 
essentiellement réservé aux particuliers, les personnes publiques étant, en principe, exclues de la possibilité 
d’attaquer les actes administratifs pour illégalité. La loi organique de 2016 rompt avec cette conception 
restrictive en reconnaissant expressément la qualité pour agir non seulement aux personnes physiques, mais 
également aux personnes morales de droit public, aux personnes morales de droit privé et au ministère 
public. 

Cet élargissement traduit une conception moderne de la justice administrative, selon laquelle le juge 
administratif est le juge naturel de toute contestation mettant en cause l’exercice de la puissance publique, 
indépendamment de la nature juridique du requérant. Il consacre ainsi le principe du droit au recours 
juridictionnel effectif, composante essentielle du droit à un procès équitable et du constitutionnalisme 
contemporain. 

3.2. Les autorités administratives et les personnes morales de droit public comme justiciables 

3.2.1. Les autorités administratives 

Les autorités administratives, bien qu’étant les principales émettrices d’actes administratifs, peuvent 
également revêtir la qualité de justiciables devant les juridictions administratives. Cette situation se présente 
notamment lorsque ces autorités agissent non en tant qu’organes de l’État, mais pour la sauvegarde de 
l’intérêt du service public dont elles ont la charge. 

Cette faculté est particulièrement visible en matière de référé administratif, notamment dans le 
contentieux des marchés publics, où les autorités de tutelle peuvent saisir le juge administratif afin de 
sanctionner les violations des règles de transparence, de publicité et de mise en concurrence. En agissant 
ainsi, elles participent indirectement à la régulation de l’action administrative et à la promotion de la bonne 
gouvernance. 

3.2.2. Les personnes morales de droit public 

La loi organique de 2016 consacre expressément la capacité des personnes morales de droit public à 
agir devant le juge administratif. Il s’agit notamment de l’État, des provinces, des entités territoriales 
décentralisées, des établissements publics, des autorités administratives indépendantes et de la Caisse 
nationale de péréquation. 

Cette reconnaissance ouvre la voie à un contentieux administratif interpublic, dans lequel deux 
personnes publiques peuvent s’opposer devant le juge administratif à propos de la légalité d’un acte ou de 
la répartition des compétences. Elle s’inscrit dans la logique constitutionnelle de la décentralisation et du 
régionalisme politique, consacrée par la Constitution de 2006, et renforce le rôle du juge administratif comme 
arbitre institutionnel. 

3.3. Les particuliers comme justiciables de la justice administrative 

Les particuliers demeurent les justiciables classiques et les plus fréquents devant les juridictions 
administratives. Leur qualité pour agir repose sur l’existence d’un intérêt personnel, direct et actuel à 
contester un acte administratif ou à engager la responsabilité de l’administration. 

3.3.1. Les usagers des services publics 

Les usagers des services publics constituent une catégorie centrale de justiciables administratifs. Toute 
personne qui utilise un service public ou bénéficie d’un ouvrage public peut, en cas de violation des 
principes fondamentaux du service public — égalité, continuité, mutabilité — saisir le juge administratif. 

Cette faculté participe à la protection des droits des administrés face à l’administration et permet au 
juge administratif de contrôler non seulement la légalité formelle des actes, mais également la qualité du 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     108 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

service rendu. Elle renforce la dimension citoyenne de la justice administrative, en plaçant l’usager au cœur 
du contentieux administratif. 

3.3.2. Les personnes morales de droit privé 

L’une des avancées majeures de la loi organique de 2016 réside dans la reconnaissance explicite de la 
qualité pour agir aux personnes morales de droit privé. Sont ainsi admises à saisir le juge administratif les 
associations sans but lucratif, les organisations non gouvernementales, les établissements d’utilité publique, 
les sociétés commerciales, les partis politiques ainsi que les associations de droit étranger légalement 
autorisées à exercer en République démocratique du Congo. 

Cette ouverture reflète la diversification des acteurs intervenant dans la sphère administrative et 
économique. Elle permet notamment aux entreprises et aux organisations de la société civile de contester les 
décisions administratives susceptibles d’affecter leurs droits ou leurs intérêts légitimes, renforçant ainsi le 
contrôle juridictionnel de l’action publique. 

3.3.3. Le cas particulier des sociétés créées de fait 

Les sociétés créées de fait constituent une catégorie à part. En l’absence de personnalité juridique, ces 
entités ne disposent pas de la capacité d’ester en justice devant les juridictions administratives. Toute requête 
introduite en leur nom est frappée d’irrecevabilité pour défaut de qualité. 

Cette exclusion, bien que juridiquement fondée, soulève des interrogations quant à la protection 
effective des intérêts économiques informels, largement répandus dans le contexte congolais. Elle met en 
lumière les limites du formalisme juridique face aux réalités socio-économiques et appelle, à terme, une 
réflexion plus large sur l’adaptation du droit administratif aux pratiques économiques locales. 

3.4. Enjeux constitutionnels et perspectives critiques 

L’élargissement de la notion de justiciable devant les juridictions administratives congolaises 
participe indéniablement à la consolidation de l’État de droit. En ouvrant l’accès au juge administratif à une 
pluralité d’acteurs, le législateur renforce la légitimité et l’efficacité du contrôle juridictionnel de 
l’administration. 

Toutefois, cette ouverture soulève également des défis, notamment en termes de surcharge 
contentieuse, de capacité institutionnelle des juridictions administratives et de cohérence jurisprudentielle. 
Elle appelle une adaptation continue du cadre normatif et une pratique juridictionnelle dynamique, capable 
de concilier l’accessibilité de la justice avec les exigences de sécurité juridique et de bonne administration de 
la justice. 

CONCLUSION 

La réforme juridictionnelle opérée par la Constitution du 18 février 2006 a profondément transformé 
le paysage de la justice administrative en République démocratique du Congo, en consacrant la 
spécialisation juridictionnelle et l’autonomie de l’ordre des juridictions administratives. Cette évolution 
marque une rupture décisive avec le système juridictionnel unitaire hérité de la période antérieure et traduit 
la volonté du constituant de renforcer l’État de droit par un contrôle juridictionnel plus efficace de l’action 
administrative. 

L’analyse des constituants de la justice administrative congolaise a permis de mettre en évidence le 
rôle structurant joué, d’une part, par le parquet près les juridictions administratives et, d’autre part, par les 
justiciables. Le parquet administratif, bien que caractérisé par une intervention essentiellement consultative, 
s’affirme comme un acteur institutionnel chargé de veiller à la légalité et à la sauvegarde de l’intérêt général. 
Sa présence auprès des juridictions administratives de droit commun contribue à la rationalisation du 
contentieux administratif et à l’amélioration de la qualité des décisions juridictionnelles, même si son 
influence demeure encore limitée par des contraintes structurelles et pratiques. 

Par ailleurs, l’élargissement de la notion de justiciable consacré par la loi organique n°16/027 du 15 
octobre 2016 constitue l’une des avancées majeures de la justice administrative congolaise. En reconnaissant 
la qualité pour agir non seulement aux particuliers, mais également aux personnes morales de droit public 
et de droit privé, ainsi qu’au ministère public, le législateur a renforcé l’accessibilité du juge administratif et 
consacré le droit au recours juridictionnel effectif. Cette ouverture participe à la démocratisation de la justice 
administrative et à la consolidation du contrôle juridictionnel de l’administration, dans un contexte marqué 
par la complexité croissante de l’action publique. 

Toutefois, cette évolution normative demeure confrontée à des défis importants, notamment en ce qui 
concerne la clarification de certaines zones d’ombre juridiques, telles que l’étendue des compétences des 
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acteurs institutionnels en situation d’intérim, la cohérence de la jurisprudence administrative et l’effectivité 
de l’exécution des décisions de justice. Ces défis appellent une intervention jurisprudentielle plus affirmée 
de la part des hautes juridictions, ainsi qu’une adaptation continue du cadre normatif afin d’assurer la 
sécurité juridique, la stabilité institutionnelle et la pleine effectivité de l’État de droit. 

En définitive, la justice administrative congolaise apparaît comme un système en construction, 
porteur de potentialités réelles, dont la consolidation dépendra de la capacité des institutions, du juge et du 
législateur à transformer les avancées normatives en pratiques juridictionnelles effectives et cohérentes. 
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